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Avant-propos
Le nombre de migrants internationaux a doublé ces 25 dernières années, atteignant plus de 240 millions de personnes. Cette mobilité croissante signifie qu’à l’avenir, la circulation des personnes à travers le monde deviendra plus complexe encore et posera de nouveaux défis aux responsables des politiques. L’inclusion des migrations dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 confirme et renforce l’importance de la relation entre les migrations et le développement. En intégrant les migrations, y compris les déplacements forcés de populations, dans les Objectifs de développement durable (ODD), les chefs d’État et de gouvernement ont pris acte que les migrations doivent œuvrer au développement et que le développement doit œuvrer aux migrations, sans négliger qu’il puisse y avoir des impacts négatifs.
D’où la nécessité de disposer de données plus systématiques et comparables pour se doter d’une base de connaissance suffisante afin d’adopter des politiques éclairées et s’attaquer aux besoins et défis réels sur le terrain. Depuis plusieurs années, la Commission européenne et le Centre de développement de l’OCDE examinent les façons dont les décideurs publics peuvent mieux concevoir des politiques à long terme efficaces qui sont essentielles pour tirer des migrations des résultats positifs pour le développement. Ils plaident pour un système global de gouvernance des migrations, dans le cadre duquel la cohérence des objectifs migratoires est atteinte aux niveaux multilatéral, régional, bilatéral, national et local.
Le rapport Interactions entre politiques publiques, migrations et développement (IPPMD) est un pas en avant pour mieux comprendre comment atteindre la cohérence des politiques pour le développement durable. Ce rapport est le fruit du travail de terrain mené dans dix pays – Arménie, Burkina Faso, Cambodge, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Géorgie, Haïti, Maroc, Philippines et République dominicaine – et de quatre années d’étroite collaboration avec les correspondants gouvernementaux et les partenaires de recherche locaux dans chaque pays.
Ce rapport analyse empiriquement la façon dont les différentes dimensions migratoires influent sur les secteurs clés des politiques que sont le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, l’investissement et les services financiers, et la protection sociale et la santé. Symétriquement, il analyse la façon dont les politiques sectorielles influent sur les migrations, notamment la décision d’émigrer ou de rentrer dans son pays, l’utilisation des transferts de fonds et l’intégration des immigrés. Comme le souligne ce rapport, les politiques sectorielles n’influent pas toujours sur les migrations de façon tranchée. Les interactions entre politiques publiques, migrations et développement dépendent beaucoup du contexte national et des conditions dans lesquelles sont mis en œuvre les différents programmes. Partant, il n’existe pas de solution universelle pour freiner (ou encourager) les flux migratoires, transformer les transferts de fonds en investissements productifs ou mieux intégrer les immigrés dans la société du pays d’accueil. En réalité, c’est une combinaison de politiques – migratoires et non migratoires – qui est plus susceptible d’avoir un impact non seulement sur la décision d’émigrer, de transférer des fonds ou de rentrer dans son pays d’origine, mais aussi sur la façon dont les migrations, dans leurs différentes dimensions, contribuent au développement.
Cela traduit le fait que les politiques publiques sont souvent menées de façon cloisonnée, sans tenir compte de leurs implications potentielles dans d’autres domaines de l’action publique, tels que les migrations. Par exemple, les données du projet IPPMD montrent qu’à eux seuls, les programmes de formation professionnelle ne suffisent pas nécessairement à réduire les flux d’émigration, en particulier dans les pays où la demande de main-d’œuvre est limitée et peu exigeante, et où les compétences sont en inadéquation avec les besoins du marché de l’emploi. De même, les programmes de transferts monétaires semblent contribuer plus efficacement à décourager l’émigration lorsqu’ils sont assortis de conditions (par exemple, des objectifs en termes d’éducation ou de travail agricole).
Le but de ce rapport est de constituer une « boîte à outils » qui alimente le dialogue et oriente les politiques publiques, non seulement pour les pays partenaires du projet IPPMD, mais aussi pour les acteurs et les partenaires du développement, afin d’intégrer au mieux les migrations dans les stratégies nationales de développement. À l’issue des discussions sur les lignes directrices pour l’action qui doivent se tenir avec les parties prenantes clés et les responsables des politiques dans chaque pays, la Commission européenne et le Centre de développement de l’OCDE aspirent à poursuivre leur coopération avec les pays partenaires qui souhaitent mettre davantage à profit les migrations afin d’améliorer leurs résultats de développement.
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Résumé
La communauté internationale reconnaît de plus en plus la contribution positive que les migrants peuvent apporter au développement, tant dans les pays d’origine que de destination. La question à laquelle il convient maintenant de répondre est la suivante : « Quelles politiques permettront de concrétiser ce potentiel et de minimiser tout impact négatif ? »
Le projet Interactions entre politiques publiques, migrations et développement (IPPMD) – géré par le Centre de développement de l’OCDE et cofinancé par l’Union européenne – a été conçu pour répondre à ces questions clés. Il le fait en analysant :
	comment les migrations, dans leurs multiples dimensions, influent sur divers secteurs clés pour le développement, notamment le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, l’investissement et les services financiers, et la protection sociale et la santé ;

	comment les politiques publiques menées dans ces secteurs peuvent renforcer, ou affaiblir, l’impact des migrations en termes de développement.


Ce rapport résume les conclusions des recherches empiriques menées entre 2013 et 2017 dans dix pays partenaires – Arménie, Burkina Faso, Cambodge, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Géorgie, Haïti, Maroc, Philippines et République dominicaine – et présente les principales recommandations en matière de politiques publiques.
Une approche empirique originale
L’équipe IPPMD a conçu un cadre conceptuel qui permet d’analyser les liens existant entre quatre dimensions des migrations (émigration, transferts de fonds, migrations de retour et immigration) et cinq domaines politiques des plus pertinents concernant les migrations et le développement : marché de l’emploi, agriculture, éducation, investissement et services financiers, et protection sociale et santé. Elle a également examiné l’impact que les politiques sectorielles menées dans ces cinq domaines ont en matière de migrations, notamment la décision d’émigrer ou de rentrer dans son pays, le montant des transferts de fonds et la façon de les dépenser, ainsi que l’intégration des immigrés.
Les données qui étayent l’analyse proviennent d’études portant sur plus de 20 500 ménages, d’entrevues menées avec 590 autorités locales et chefs de communautés, ainsi que de 375 entrevues approfondies avec les parties prenantes dans les dix pays partenaires. Une analyse de régression a permis de mesurer les relations entre différentes dimensions migratoires, les résultats en matière de migrations et les politiques sectorielles.

Les migrations offrent un potentiel de développement, mais le contexte des politiques est crucial
Les recherches montrent qu’il existe des liens solides entre les migrations et tout un éventail d’indicateurs clés du développement. Elles démontrent également qu’en améliorant l’efficacité du marché de l’emploi, en allégeant les contraintes financières, en favorisant le développement des compétences ou en réduisant les risques, les politiques sectorielles peuvent influer sur la décision des individus d’émigrer, ou de rentrer dans leur pays, ou sur leur façon de transférer des fonds et de les investir. Cependant, la façon dont les politiques sectorielles influent sur les migrations n’est pas toujours tranchée. Comme le révèlent les données IPPMD, des programmes similaires peuvent produire des effets différents selon les pays où ils sont mis en œuvre. Si les politiques ou programmes sectoriels spécifiques n’influent pas de la même façon sur les migrations, c’est la combinaison de différentes politiques qui est le plus susceptible de déterminer leurs effets sur les migrations. En voici plusieurs exemples.
	L’émigration peut accroître l’autonomie économique et sociale des femmes, atténuer le sous-emploi et inciter à améliorer les compétences dans les pays d’origine. Malgré ces opportunités, la contribution de l’émigration au développement du pays d’origine reste limitée. En effet, bien souvent, les ménages restés au pays n’ont pas les outils pour surmonter les effets négatifs à court terme liés au départ de leurs membres, ou le pays ne dispose pas des mécanismes adéquats pour tirer parti du potentiel de développement de l’émigration. Concernant la décision d’émigrer, des politiques défaillantes affectant les marchés de l’emploi, la pauvreté rurale et la faiblesse du système éducatif peuvent également pousser les individus à quitter leur pays.

	Les transferts de fonds peuvent aider à accumuler à la fois du capital financier et humain dans les pays d’origine. Si le contexte des politiques y est propice, ils peuvent soulager les contraintes de crédit et permettre aux ménages d’investir dans des entreprises ou d’autres activités productives. Les transferts de fonds peuvent se traduire par une hausse du travail indépendant chez les femmes dans les zones rurales et permettre aux ménages d’investir dans le capital humain, en particulier l’éducation. Cependant, l’importance des coûts de transaction des transferts de fonds réduit les montants reçus et encourage l’utilisation des canaux informels. La prévalence des canaux informels affecte la contribution des transferts de fonds au développement de marchés financiers locaux, ce qui limite la capacité des ménages à recourir au système financier formel pour placer leurs économies et réaliser des investissements.

	Les migrations de retour constituent une ressource en grande partie inexploitée. Avec des politiques favorables, les migrants de retour peuvent investir du capital financier pour créer une entreprise ou se mettre à leur compte, et ont la possibilité de transférer les compétences et les connaissances qu’ils ont acquises à l’étranger. Des politiques qui réduisent les contraintes financières dans le pays d’origine — et, de manière plus générale, contribuent à créer des opportunités – encouragent les migrants à rentrer, tandis qu’un niveau élevé de dépenses publiques en matière de protection sociale les encourage à rester.

	Les immigrés ont beaucoup à apporter à leur pays d’accueil : leur travail et leurs compétences, ainsi que leurs investissements et les impôts qu’ils paient. Cependant, leur niveau élevé de sous-emploi et leur faible niveau de scolarité – révélateurs d’une intégration insuffisante –, ainsi que des discriminations dans l’accès à l’éducation, à la santé et aux services sociaux, peuvent affecter cette contribution. Les politiques des pays d’accueil comme celles des pays d’origine peuvent faciliter leur intégration et maximiser leur contribution au développement.



Un cadre d’action cohérent peut renforcer le rôle des migrations dans le développement
Alors que la plupart des pays partenaires du projet IPPMD disposent d’un large éventail de politiques spécifiques aux migrations, très peu ont intégré les migrations en tant que telles dans leurs différentes politiques sectorielles. Les ministères et les autorités locales responsables de ces secteurs ne sont bien souvent pas conscients des effets des migrations dans leur domaine de compétences, ni, inversement, des effets de leurs politiques en matière de migrations.
Une conscience accrue de ces effets, grâce à des données et à leur analyse, et un cadre d’action plus cohérent dans les ministères et aux différents niveaux de gouvernement permettraient de tirer meilleur parti des migrations. Un tel cadre devrait être conçu de façon à :
	Mieux intégrer les migrations dans les stratégies de développement. Afin de renforcer la contribution des migrations au développement, les pouvoirs publics, dans les pays d’origine comme de destination, devraient adopter une approche duale :
	prendre en compte les migrations dans la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques sectorielles de développement pertinentes ;

	adopter des mesures, des programmes et des politiques spécifiques visant directement à minimiser les coûts des migrations et à maximiser leurs bénéfices.


Les interactions entre les politiques publiques doivent également être prises en compte dans l’élaboration des stratégies de développement d’un pays.

	Améliorer les mécanismes de coordination entre les différentes autorités au plan national ; entre les autorités nationales, régionales et locales ; entre les pouvoirs publics et les acteurs non étatiques.

	Renforcer la coopération internationale. Les pays d’accueil comme les pays d’origine doivent concevoir des instruments de coopération, tels que des accords migratoires bilatéraux et régionaux, qui favorisent les migrations régulières, garantissent la protection des droits des migrants et facilitent la transférabilité des prestations sociales.






Chapitre 1. Évaluation et recommandations

La contribution positive des migrations au développement est de plus en plus reconnue, et des politiques ciblées sont conçues pour maximiser leurs bénéfices aussi bien dans les pays d’origine que de destination. Mais l’on comprend moins clairement : (1) comment les migrations influent sur divers secteurs clés pour le développement tels que le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, l’investissement et les services financiers, et la protection sociale et la santé ; (2) comment les différentes politiques sectorielles peuvent renforcer ou affaiblir l’impact des migrations sur le développement. Le projet Interactions entre politiques publiques, migrations et développement (IPPMD), mené dans dix pays en développement entre 2013 et 2017, analyse ces liens en s’appuyant sur une analyse quantitative et qualitative. Ce chapitre, qui donne une vue d’ensemble des conclusions de l’étude, explique de quelles façons les migrations (émigration, transferts de fonds, migrations de retour et immigration) peuvent stimuler le développement, et quelles politiques sectorielles le permettent. Il conclut sur la nécessité d’adopter une approche pangouvernementale dans laquelle les migrations font partie intégrante des stratégies de développement des pays, tout en faisant l’objet d’une approche cohérente aux niveaux bilatéral et régional.


Alors qu’ils ne représentent que 3 % de la population mondiale, les migrants internationaux se sont retrouvés au cœur du débat public avec la crise des réfugiés de 2015-16 (OCDE, 2016). À cet égard, l’année 2015 a représenté un moment charnière de la question migratoire à l’échelle mondiale. D’une part, l’afflux massif de réfugiés a exacerbé les débats sur la capacité des communautés d’accueil à absorber et à intégrer les immigrés, ce qui a favorisé à travers le monde une tendance en faveur de politiques migratoires plus restrictives. D’autre part, en adoptant le Programme d’action d’Addis-Abeba de 2015 (NU, 2015a) et le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (NU, 2015b), la communauté internationale du développement a pris acte de la contribution positive que les migrants peuvent apporter au développement durable, aussi bien dans leur pays d’origine que dans celui de destination. Les Objectifs de développement durable (ODD) traduisent ainsi la nécessité de défendre les droits des travailleurs migrants, en particulier les femmes (cible 8.8), de mettre en œuvre des politiques migratoires bien gérées (cible 10.7) et de réduire les coûts de transaction des transferts de fonds (cible 10.c) (NU, 2015b).

C’est dans ce contexte que le Centre de développement de l’OCDE a lancé le projet Interactions entre politiques publiques, migrations et développement (IPPMD), cofinancé par le Programme thématique Migration et Asile de l’UE. Ce vaste projet fondé sur des données empiriques a été mené entre 2013 et 2017 dans dix pays en développement où les taux d’émigration et d’immigration sont significatifs : Arménie, Burkina Faso, Cambodge, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Géorgie, Haïti, Maroc, Philippines et République dominicaine. Ce projet visait à fournir aux responsables de l’action publique des éléments probants sur le potentiel de développement encore inexploité qu’offrent les migrations et sur le rôle joué par plusieurs politiques sectorielles pour concrétiser ce potentiel. Ce chapitre donne une vue d’ensemble des conclusions tirées des travaux menés dans ces dix pays et résume les principales implications pour les politiques publiques.


Un cadre conceptuel et méthodologique novateur pour analyser les liens entre politiques publiques, migrations et développement

S’il existe de nombreuses preuves des impacts – positifs ou négatifs – des migrations sur le développement1, les raisons pour lesquelles les responsables de l’action publique devraient intégrer les migrations dans la planification du développement manquent encore de fondements empiriques. Le projet IPPMD visait à combler ce manque de connaissances en apportant des preuves fiables touchant non seulement la contribution des migrations au développement, mais aussi la façon dont les politiques menées dans plusieurs secteurs peuvent la renforcer. Pour ce faire, l’équipe IPPMD a conçu un cadre conceptuel établissant des liens entre quatre dimensions migratoires (émigration, transferts de fonds, migrations de retour et immigration) et cinq secteurs clés : marché de l’emploi, agriculture, éducation, investissement et services financiers, et protection sociale et santé (graphique 1.1)2.



Graphique 1.1. Migrations et politiques sectorielles : une relation à double sens

[image: graphic]


Le cadre conceptuel établit également des liens entre les politiques adoptées dans ces cinq secteurs et divers résultats en matière de migrations (tableau 1.1).


	
Tableau 1.1. Dimensions migratoires et résultats en matière de migrations dans l’étude IPPMD



	Dimensions migratoires

	Résultats en matière de migrations





	Émigration

	On parle d’émigration quand une personne vit hors de son pays d’origine pendant au moins trois mois consécutifs.

		La décision d’émigrer est un résultat important pour le pays d’origine : elle peut se traduire non seulement par des départs à court terme, mais aussi par un accroissement à long terme du nombre d’émigrés vivant à l’étranger.






	Transferts de fonds

	Les transferts de fonds sont les transferts internationaux, pour l’essentiel financiers, que les émigrés envoient aux personnes qu’ils laissent derrière eux.

	
	Transférer des fonds et en recevoir renvoie au montant de ces fonds ainsi qu’aux canaux utilisés pour les envoyer, ce qui a une incidence sur la capacité à faire des investissements de long terme.


	L’utilisation des fonds transférés est souvent vue comme une priorité par les responsables de l’action publique, qui voudraient les orienter vers l’investissement productif.







	Migrations de retour

	On parle de migration de retour quand un migrant international décide de rentrer dans son pays d’origine et de s’y établir de façon temporaire ou permanente.

	
	Divers facteurs influent sur la décision de retour, notamment la préférence personnelle pour le pays d’origine ou des circonstances liées aux pays d’accueil. La migration de retour, permanente ou temporaire, peut procurer des avantages au pays d’origine, en particulier lorsqu’elle concerne des personnes très qualifiées.


	La durabilité du retour est un indicateur du succès des migrations de retour, qu’elles soient volontaires ou subies, pour les migrants et leurs familles, ainsi que pour le pays d’origine.







	Immigration

	On parle d’immigration quand une personne née dans un autre pays – quelle que soit sa nationalité – s’installe dans un pays donné pendant au moins trois mois.

		L’intégration des immigrés signifie qu’ils jouissent de meilleures conditions de vie et contribuent davantage au développement de leur pays d’accueil et, par extension, de leur pays d’origine.









Ensemble, le cadre méthodologique conçu par le Centre de développement de l’OCDE et les données recueillies par ses partenaires locaux de recherche offrent la possibilité de combler des lacunes significatives en termes de connaissances dans le domaine des migrations internationales et du développement. En raison de plusieurs de ses caractéristiques, l’approche IPPMD est sans équivalent et jette un éclairage important sur la façon dont la relation à double sens entre migrations et politiques publiques influe sur le développement (pour les détails, voir chapitre 2) :


	L’étude a été menée dans tous les pays avec les mêmes instruments et pendant la même période (2014-15), permettant ainsi les comparaisons entre pays.


	Plusieurs dimensions migratoires et résultats en matière de migrations étaient couverts (tableau 1.1), donnant ainsi une vue d’ensemble complète du cycle migratoire.


	Un vaste éventail de programmes liés aux politiques menées dans les cinq secteurs clés ont été analysés dans les pays étudiés.


	
Grâce à la combinaison d’instruments quantitatifs et qualitatifs, un nouvel ensemble important de données primaires a été recueilli dans les dix pays partenaires :


	Une enquête sur les ménages couvrant en moyenne 2 000 ménages – avec ou sans émigré – a été menée dans chaque pays. Au total, plus de 20 500 ménages ont été interviewés dans le cadre du projet.


	Une enquête sur les communautés a porté au total sur 590 autorités locales et chefs de communauté dans les communautés où le questionnaire sur les ménages a été administré.


	Des entretiens qualitatifs ont été menés avec des parties prenantes clés représentant les autorités nationales et locales, le milieu universitaire, des organisations internationales, la société civile et le secteur privé, soit 375 entretiens au total pour les dix pays.






	Les données ont été analysées à la fois au moyen de techniques descriptives, afin de déterminer les tendances et corrélations générales entre les variables clés concernant les migrations et le développement, et de techniques de régression, afin d’approfondir la compréhension de ces interactions en prenant en compte d’autres facteurs (chapitre 2).




Les résultats des travaux empiriques du projet IPPMD confirment que les migrations peuvent contribuer au développement à la fois dans les pays d’origine et de destination, mais que leur potentiel n’est pas encore pleinement exploité dans la plupart des pays partenaires (tableau 1.2). Même si elles peuvent avoir des effets indésirables sur le tissu économique et social des pays d’origine et de destination des migrants, les migrations offrent sur le long terme de nombreuses opportunités aux pays en développement.


	
Tableau 1.2. L’impact des migrations sur cinq domaines clés des politiques



	Marché de l’emploi

	Agriculture

	Éducation

	Investissement et services financiers

	Protection sociale et santé





	Émigration

	
L’émigration peut entraîner des pénuries de main-d’œuvre dans certains secteurs et groupes de compétences, mais aussi atténuer les pressions sur le marché de l’emploi.

L’émigration tend à réduire l’offre de travail des ménages.


	L’émigration revitalise le marché de l’emploi agricole : les émigrés sont remplacés par des travailleurs extérieurs au ménage.

	
L’émigration de personnes très qualifiées peut affecter négativement le capital humain, du moins à court terme.

L’émigration de personnes peu qualifiées peut, dans certains cas, inciter les jeunes à abandonner l’école.





	Transferts de fonds

	Les transferts de fonds peuvent contribuer à réduire l’offre de travail des ménages, mais stimulent aussi le travail indépendant.

	Les transferts de fonds accroissent l’investissement dans les activités agricoles.

	Les ménages recevant des transferts de fonds investissent souvent davantage dans l’éducation, ce qui accroît la demande d’éducation de qualité.

	Les transferts de fonds favorisent la détention d’une entreprise dans les zones urbaines et stimulent les investissements dans l’immobilier.

	Les transferts de fonds financent des dépenses spécifiques et l’accès aux établissements de santé.




	Migration de retour

	
La migration de retour encourage le travail indépendant.

La migration de retour aide à enrichir l’éventail de compétences dans le pays d’origine.


	La migration de retour accroit l’investissement dans les activités agricoles, mais aussi dans les autres types d’activités des ménages agricoles, créant ainsi des possibilités de diversification.

	Même si seule une faible part des personnes très qualifiées rentrent, elles contribuent à accroître le stock de capital humain dans le pays d’origine.

	Les ménages avec un migrant de retour sont plus susceptibles d’exploiter une entreprise que les ménages sans migrant de retour.

	Les migrants de retour sont moins susceptibles de bénéficier de transferts gouvernementaux que les non-migrants.




	Immigration

	L’immigration procure une main-d’œuvre importante à l’économie et peut combler des pénuries dans certains secteurs.

	Les ménages agricoles avec un immigré sont plus susceptibles que les autres ménages agricoles d’embaucher de la main-d’œuvre et de vendre leurs produits.

	Les enfants immigrés sont moins susceptibles d’être scolarisés que les enfants nés dans le pays.

	Les ménages avec un immigré sont plus susceptibles de posséder une entreprise non agricole que les ménages sans immigré.

	Les immigrés sont moins susceptibles de bénéficier de transferts gouvernementaux, mais aussi payer des impôts en raison de leur concentration dans le secteur informel.







Les conclusions quantitatives et qualitatives du projet IPPMD montrent également que les politiques sectorielles ont des répercussions sur plusieurs résultats en matière de migrations, notamment la décision d’émigrer, l’utilisation et les montants des transferts de fonds, la durabilité du retour et l’intégration des immigrés. Toutefois, les effets des politiques sectorielles diffèrent parfois de ce à quoi on pourrait s’attendre (tableau 1.3). Cela tient à la façon dont les politiques sont conçues et mises en œuvre. La durée et la couverture d’un programme donné peut expliquer en partie les différences entre résultats attendus et résultats réels. Dans de nombreux cas, le nombre d’individus ou de ménages couverts par des politiques publiques spécifiques telles que les programmes d’emplois publics, les subventions agricoles ou les transferts monétaires conditionnels est plutôt limité, et lorsqu’ils sont couverts, c’est généralement dans des conditions strictes ou pour une brève période. L’objectif des politiques sectorielles, leur conception et leur mise en œuvre peuvent également différer selon les pays et dépendre du contexte propre à chacun. Par conséquent, des politiques similaires peuvent avoir des effets différents selon les pays. C’est pourquoi la diversité des pays partenaires du projet IPPMD est précieuse pour comprendre dans quelles conditions les politiques sectorielles influent sur les migrations, et de quelle manière elles le font.


	
Tableau 1.3. L’impact des politiques sectorielles sur les migrations



	Émigration

	Transferts de fonds

	Migrations de retour

	Immigration





	Marché de l’emploi

	
En informant mieux sur les opportunités d’emploi sur le marché de l’emploi domestique, les agences gouvernementales pour l’emploi tendent à réduire les flux d’émigration.

Des programmes de formation professionnelle ne répondant pas aux besoins du marché de l’emploi domestique favorisent l’émigration.

La portée de la plupart des programmes d’emplois publics est trop réduite pour qu’ils aient un impact notable en termes d’émigration.


	Le manque d’accès des migrants de retour aux agences gouvernementales pour l’emploi peut signifier que leur seule option est le travail indépendant.

	Les immigrés qui ont un contrat de travail formel sont plus susceptibles d’investir dans leur pays d’accueil que les personnes nées dans le pays.




	Agriculture

	
Les subventions agricoles ont tendance à réduire l’émigration dans les pays à revenu intermédiaire, mais à l’accroître dans les pays à faible revenu.

Les programmes agricoles de formation et de réduction des risques influent peu sur les résultats en matière de migrations.


	Les subventions agricoles sont corrélées positivement avec le niveau de transferts de fonds dans certains pays.

	La part des migrants de retour est plus élevée dans les pays où une part importante des ménages bénéficient de subventions agricoles.




	Éducation

	Les programmes d’éducation de type monétaire contribuent à dissuader l’émigration quand les conditions sont contraignantes.

	Les programmes de transfert monétaires conditionnels sont liés à la probabilité de recevoir des transferts de fonds, mais pas au montant des fonds reçus.

	Élargir l’accès à l’éducation contribue à l’intégration des immigrés et à leurs gains en termes de capital humain.




	Investissement et services financiers

	
Un environnement d’investissement défavorable affecte négativement la capacité des ménages à investir les transferts de fonds et à épargner.

L’inclusion financière se traduit par davantage de fonds transférés de façon formelle.

L’insuffisance de formation financière nuit à l’orientation des transferts de fonds vers des investissements plus productifs.





	Protection sociale et santé

	L’investissement public dans la protection sociale tend à freiner l’émigration.

	Étendre la couverture de la protection sociale réduit la probabilité de recevoir des transferts de fonds.

	La protection sociale accroît la probabilité que les migrations de retour soient permanentes.

	
Un meilleur accès à la protection sociale réduit la probabilité que les immigrés rentrent dans leur pays d’origine.

L’accès à la protection sociale et aux services de santé favorise l’intégration des immigrés.








Les quatre sections suivantes analysent le potentiel de développement des dimensions migratoires étudiées et les façons dont les politiques sectorielles influent sur ce potentiel.




L’émigration constitue un atout puissant, mais sous-exploité, pour le développement

L’émigration est un atout important pour le développement des migrants eux-mêmes et des familles qu’ils laissent derrière eux, ainsi que pour leurs communautés et pays d’origine. C’est le cas dans la plupart des pays partenaires du projet IPPMD, où le taux d’émigration va de 2,8 %, au Costa Rica, à 31,1 %, en Arménie (graphique 1.2).



Graphique 1.2. Le contexte migratoire varie considérablement entre pays partenaires

Effectifs des émigrés et des immigrés en pourcentage de la population (2015)

[image: graphic]Note : Données tirées de recensements nationaux, d’enquêtes sur la population active et de registres de la population.

Source : DAES des Nations unies, International Migration Stock: The 2015 Revision (base de données), www.un.org/en/development/desa/population/migration/data/estimates2/estimates15.shtml.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933478455



L’émigration peut soulager les marchés de l’emploi, améliorer les compétences et stimuler l’autonomie des femmes

Si l’émigration peut affecter négativement les ménages à travers la perte de main-d’œuvre qu’elle entraîne, les conséquences négatives pour les ménages sont susceptibles de se limiter au court terme et, possiblement, d’être minimes.

Malgré des pertes de main-d’œuvre à court terme, l’émigration peut avoir un effet positif à long terme

La perte de main-d’œuvre due à l’émigration peut avoir un impact significatif sur les membres du ménage, en particulier parce que les migrants sont souvent dans leurs années les plus productives. À leur départ, les émigrés de l’échantillon IPPMD ont en moyenne entre 25 et 36 ans, et ils sont généralement plus jeunes que les autres adultes du ménage. Leur taux d’emploi avant leur départ est également plus élevé que celui des non-migrants. Cependant, d’après l’enquête, plus des deux tiers des émigrés partent pour trouver de meilleures opportunités d’emploi. Quand ils y parviennent, leurs transferts de fonds pourraient permettre de rembourser toute dette contractée pour financer leur émigration ainsi que de compenser le coût d’opportunité résultant de la perte d’un membre actif du ménage.

L’émigration peut atténuer le sous-emploi

Le coût de l’émigration est plus élevé pour certains secteurs que pour d’autres. Le secteur agricole a beau subir des pertes plus importantes en termes de capital humain que les secteurs de la construction et de l’éducation, il souffre généralement d’un excédent de main-d’œuvre dû au sous-emploi. L’émigration pourrait soulager les pressions s’exerçant sur ce secteur et même aider à la transition du pays vers une économie plus diversifiée. De fait, il ressort de l’analyse que les ménages agricoles avec un émigré sont plus susceptibles d’embaucher des travailleurs extérieurs au ménage pour travailler...





OEBPS/recomm-page1/recomm-page1-en.xhtml

		
			
			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!


		

	

OEBPS/images/412016182m.jpg
Interactions entre

politiques publiques, migrations
et développement






OEBPS/images/graphics/g1-02.jpg
Costa Rica

Céte d'voire
Philippines

Cambodge

Burkina Faso

Maroc

Haiti

République dominicaine
Géorgie

Arménie

B Emigrés (%) =3 Immigrés (%)






OEBPS/images/graphics/g1-01.jpg
Dimensions migratoires Marché de I'emploi

—
Agriculture

Migrations : -
internationales Education

Investissement et services financiers

Résultats en matiére
de migrations

Protection sociale et santé






OEBPS/images/graphics/signature_manservisi.png





OEBPS/images/graphics/signature_pezzini.png





OEBPS/images/logos/OECD-DEV-fr.png
&) OCDE






